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LETTRE DU 18 AOUT 1998, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL 

DE SECURITE PAR LE SECRETAIRE GENERAL 

J'ai 1'honneur de vous faire tenir ci-joint le rapport interimaire de la 
Commission internationale d'enquete (Rwanda) que m'a presente le President de la 
Commission en application.de la resolution 1161 (1998) du Conseil, en date du 
9 avril 1998. . __ - - 

Vous constaterez en lisant la partie V de ce rapport, consacree aux 
questions administratives et budgetaires, que la Commission a rencontre des 
difficultes qui d'ont genee dans son travail. Elle est en effet finances 
entierement par He Fonds d'affectation speciale des Nations Unies pour le Rwanda 
cree a .cette fin, Fonds qu'un certain nombre d'Etats Membres ont offert 
d'alimenter. Sur les 710 000 dollars promis par ces Etats, un montant d'environ 
425 000 dollars a deja ete requ. Je me permets d'insister aupres des 
gouvernements qui ont promis de verser une contribution au Fonds mais qui ne 
l'ont pas encore fait de proceder des que possible a un versement, de maniere a 
mettre la Commission internationale en mesure de poursuivre ses investigations 
et de conclure ses travaux en temps utile. , - 

Je me propose de prier la Commission de presenter au Conseil de securite un 
rapport final avant la fin de novembre 1998, comme le prevoit la resolution 
1161 (1998) . 

Je .vous saurais gre de bien vouloir porter le contenu de. la presente lettre 
et de son annexe a 1'attention des membres du Conseil de securite. 

( Signe ) Kofi A. ANNAN 


98-24304 (F) 
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ANNEXE 


[Original : anglais/frangais] 

Rapport interimaire de la Commission internationale 

d 7 encrue t e (Rwanda) 

I. INTRODUCTION 

1. Au paragraphe 1 de sa resolution 1161 (1998) du 9 avril 1998, le Conseil de 
securite a prie le Secretaire general de reactiver la Commission internationale 
d 7 enquete et de lui confier le mandat ci-apres : 

"a) Recueillir des renseignements et enqueter sur les 
informations faisant etat de la vente, de la fourniture et de la 
livraison d'armements et de materiels connexes aux forces et aux 
milices de l'ancien Gouvernement rwandais dans la region des Grands 
Lacs d'Afrique centrale, contrevenant a ses resolutions 918 (1994) 

997 (1995) et 1011 (1995); 

b) Identifier les parties qui aident et encouragent la vente 
illegale d'armes aux forces et aux milices de l'ancien Gouvernement 
rwandais ou leur acquisition par celles-ci, contrevenant ainsi aux 
resolutions susvisees; et 

c) Faire des recommandations concernant les livraisons 
illicites d'armes dans la region des Grands Lacs." 


2. La Commission internationale d'enquete a ete mise sur pied en reponse a la 
resolution 1013 (1995) du Conseil de securite en date du 7 septembre 1995. 
D'octobre 1995 a octobre 1996, elle a fait enquete dans la region des Grands 
Lacs et en dehors. Ses rapports ont ete publies sous les cotes S/1996/67 et 
Corr.l, S/1996/195, S/1997/1010 et S/1998/63. 

3. Dans la lettre qu 7 il a adressee au President du Conseil de securite le 
27 mai 1998 (S/1998/438), le Secretaire general a informe le President du 
Conseil de securite de la composition de la Commission, a savoir : 

M. Mahmoud Kassem (Egypte) : President; 

General Mujahid Alam (Pakistan); 

M. Gilbert Barthe (Suisse); 

M. Mel Holt (Etats-Unis d 7 Amerique). 

Sur le terrain, la Commission est secondee par un secretaire et un specialiste 
des questions politiques. 


/... 
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4. Apres la serie d'entretiens et de consultations qu'elle a eus entre le 4 et 
le 8 mai 1998 au Siege de 1'ONU avec des membres du Conseil de securite, des 
representants d'autres Etats Membres interesses et des fonctionnaires du 
Secretariat, la Commission s'est rdinstallee a son siege de Nairobi le 13 mai. 
Certains de ses membres se sont arretes a Londres en chemin, pour y tenir les 
consultations dont il sera question plus loin. 

5. Des son retour a Nairobi, la Commission a du se rendre a 1'evidence : les 
conditions dans lesquelles elle devait enqu£ter n'etaient plus les merries que 
celles qui regnaient en 1995-1996. A l'epoque, les forces de 1'ancien 
Gouvernement rwandais, les anciennes Forces armees rwandaises (FAR), etaient 
tres largement concentrees dans la province du Nord-Kivu, dans 1'est de ce qui _ 
etait alors le Zaire, avec de petites fractions le Sud-Kivu et le nord-ouest de 
la Republique-Unie de Tanzanie. Ces forces recevaient alors, et recpoivent 
apparemment encore, un soutien substantiel au Kenya, ou des membres de la 
communaute hutue rwandaise s'occupent de collecter les fonds necessaires a 

1' achat d'armes. 

6. Au moment ou la Commission achevait son troisieme rapport (S/1997/1010), a 
la fin d'octobre 1996, les Banyamulenge et leurs allies ont provoque au Kivu un 
soulevement qui a commence par des attaques contre les camps de refugies et les 
zones ou etaient concentres les soldats des ex-FAR, pour culminer avec le 
renversement du regime de Mobutu et la fondation de la Republique democratique 
du Congo. Ce sont ces evenements extremement mouvementes qui ont profondement 
transforme la situation sur laquelle la Commission faisait enquete — et 
incidemment retarde de plus d'un an la parution de son troisieme rapport. 

7. Ainsi, meme si le mandat que le Conseil de sdcurite a confie a la 

Commission lorsqu'il l'a rdactivee le 9 avril 1998 [resolution 1161 (1998)] est 
fondamentalement le meme que celui que definissait a 1'origine la resolution 
1013 (1995) du 7 septembre 1995, la Commission s'est trouvee dans 1'obligation 

de changer de methode pour proceder aux recherches qu'exigeait une absence de 

19 mois. Pres de deux annees de soulevements violents avaient laisse les restes 
des ex-FAR eparpilles dans tout le continent, a telle enseigne que la premiere 
chose que devait faire la Commission etait de les localiser, de s'informer de ce 
qu'ils etaient en train de faire et, dans la mesure du possible, de leur 
puissance militaire et de leurs intentions. Pour mener une enquete systematique 
sur la vente ou la fourniture d'armes aux anciennes forces gouvernementales 
rwandaises et determiner qui leur prete concours et assistance, la Commission a 
sillonne toute 1'Afrique. On trouvera a l'appendice I la liste des pays ou elle 
s'est rendue et des representants de gouvernements et d'organisations et autres 
personnes avec lesquelles elle s'est entretenue. 

III. ACTIVITES DE LA COMMISSION INTERNATIONALE D'ENQUETE 

A. Activitds au Kenya 

8. A Nairobi, la Commission a repris les relations qu'elle avait etablies en 
1995-1996 et en a noue de nouvelles avec des fonctionnaires kenyens, des 
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diplomates, des administrations de l'ONU, des organisations non 
gouvernementales, des representants de la socidt6 civile et des particuliers. 

9. Le 18 mai 1998, le President de la Commission a adresse au Ministre des 
affaires €trang£res, M. Bonaya Godana, une lettre dans laquelle il demandait a 
le rencontrer pour mettre son gouvernement au courant de la nature et des 
attributions de la Commission et solliciter son aide et sa collaboration. Il a 
icrit le meme jour a 1'Attorney general du Kenya, M. Amos Wako. 

10. Rencontrant le Ministre des affaires £trangeres le 22 mai, le President de 
la Commission l'a prie d' intervenir pour mettre la Commission en relation avec 
des personnes haut plac^es qui, au Minist^re de l'interieur, dans l'armee, la 
douane, la police et 1'aviation civile et dans les milieux du renseignement, 
seraient a m§me de 1'aider dans ses recherches. M. Godana a promis la 
collaboration de son gouvernement et a accepte de nommer un agent de liaison 
pour seconder la Commission dans ses demarches aupres d'autres personnalites 

officielles. 

11. Malgre les efforts renouveles a plusieurs reprises par la Commission pour 
faire donner suite a 1'offre du Ministre, malgre notamment la deuxi^me lettre 
que le President a adressee & celui-ci le 15 juillet 1998, aucun agent de 
liaison n'a encore dte nomm6. La lettre du 15 juillet est restee sans r^ponse. 

12. La Commission a egalement cherche, vainement la encore, £ rencontrer 

1'Attorney general, qui etait en voyage a 1'Stranger, ou un representant de son 
cabinet. Le Cabinet de 1'Attorney general a accuse reception d'une deuxieme 
lettre que lui a adressee le President le 10 juin 1998 pour solliciter un 
rendez-vous, mais il n'a pas encore fait connaitre sa reponse, ni repondu aux 
appels telephoniques qui lui ont ete adresses par la suite. 

13. Entre le 9 et le 11 juillet, deux membres de la Commission se sont rendus 
au camp de refugies de Kakuma et a Lokichokio dans le nord du Kenya, pour 
approfondir les informations selon lesquelles des armes passeraient de la corne 
de l'Afrique la region des Grands Lacs. Ils y ont rencontre des 
fonctionnaires des Nations Unies, des agents de 1'action humanitaire et des 
refugies. 

14. De nombreuses sources kenyennes ont convaincu la Commission que les Hutus 
rwandais restaient tres actifs au Kenya, ou ils collectaient des fonds, 
entretenaient des formations politiques, recherchaient des appuis ext^rieurs, 
recrutaient des soldats et fournissaient de faux passeports. 

15. Lors de son sejour a Nairobi en 1995-1996, la Commission avait rencontre 
M. Seth Sendashonga, ancien Ministre de l'interieur (1994-1995) du Rwanda, 
membre de la communaut^ hutue rwandaise avec laquelle il restait en relations 
€troites. A I'epoque, M. Sendashonga etait en rupture avec le Gouvernement et 
avait repris ses relations avec les milieux hutus. Peu apres sa rencontre avec 
la Commission en fevrier 1996, M. Sendashonga a ete bless€ par balle a Nairobi 
au cours d'une tentative d'assassinat; il s'est par la suite retabli. La 
Commission a cherche a le rencontrer a nouveau a son retour & Nairobi en 

mai 1998, mais M. Sendashonga a et& tu£ par balle deux jours avant le 
rendez-vous. 
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16. La Commission a decouvert qu'a Nairobi et dans le camp de refugies de 

Kakuma, des personnalites proches de feu M. Sendashonga continuaient activement 
de recruter des jeunes gens pour leurs camps d'entrainement militaire de Lukole 
et de Karagwe, en Republique-Unie de Tanzanie. Selon diverses sources, I'idee 
que poursuivait M. Sendashonga en s'employant a mettre une milice sur pied 
consistait a "ouvrir un nouveau front” dans l'est du Rwanda. II est tenu pour 
acquis que les activites de recrutement et d'entrainement se poursuivent depuis 
sa mort. __ = 

17. Les memes sources indiquent egalement qu'un groupe d'extremistes hutus 
menes par le general Andre Bizimana cherche a Nairobi a imposer sa volonte aux 
refugies et fait du contre-espionnage. Differentes sources s'accordent a 
considerer qu'une partie du produit des nombreuses collectes de fonds organisees 
par les congregations religieuses et les associations feminines sert a financer 
des activites militaires. 

18. L'organisation politique Peuple en armes pour la liberation du Rwanda, qui 
publie des tracts distribues au Rwanda et ailleurs, est representee a Nairobi 
par deux personnes qui informent les organes de presse des succes militaires 
remportes par les insurges au Rwanda. 

19. Le 2 aoQt, la Commission a rencontre une delegation de l'ONG Human Rights 
Watch Arms Project, notamment son Directeur executif, M. Joost Hiltermann, dans 
le cadre du dialogue qu'elle poursuit depuis longtemps avec cette organisation 
sur des questions d'int^ret commun. M. Hiltermann s'est entretenu avec la 
Commission de la future reunion que les ONG tiendront au Canada sur le theme des 
armes legeres, de la reunion conjointe gouvernements-ONG qui doit se tenir en 
octobre en Belgique, de la.gravite du probleme que constituent les armes legeres 
qui circulent en Afrique et de 1'interet considerable que les institutions 
civiles portent aux travaux de la Commission. 

B. Activites au Rwanda 

20. Les membres de la Commission ont sejourne au Rwanda a trois reprises, du 3 
au 6 juin, du ler au 4 juillet, et du 13 au 17 juillet. Ils ont eu plusieurs 
entretiens a Kigali avec des responsables gouvernementaux, des membres du corps 
diplomatique, des fonctionnaires de 1'Organisation des Nations Unies et des 
membres du Tribunal penal international pour le Rwanda, ainsi qu'avec des 
membres d'organisations non gouvernementales. 

21. Le 4 juin 1998, la Commission a rencontre le Secretaire d'Etat a la 
defense, le lieutenant-colonel Emmanuel Habyarimana, qui etait accompagne 
d'autres hauts responsables rwandais. Le Ministre a souhaite la bienvenue a la 
Commission et"l'a assuree de la cooperation du Gouvernement. 

22. Le President de la Commission a rappele qu'en novembre 1996, les forces 
banyamulenge et leurs allies avaient attaque le camp de refugies de Mugunga dans 
la partie orientale de 1'ex-Zaire. Outre des refugies civils rwandais, 

d'importants elements des anciennes forces et milices gouvernementales 
rwandaises s'^taient regroup6s dans le camp. Des journalistes qui s'etaient 
rendus a Mugunga peu de temps apres 1'attaque avaient trouve des documents 
portant le nom de societes soupqonnees d'avoir vendu des armes aux anciennes 
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forces gouvernementales rwandaises. A l'annonce de ces nouvelles, le President 
avait 6crit au Gouvernement rwandais, le 21 novetnbre 1996, pour demander que la 
Commission puisse prendre connaissance des documents trouves dans le camp. Lors 
de son entretien avec le Ministre Habyarimana, le President a demande A §tre 
autorise a examiner lesdits documents; a inspecter les armes saisies lors des 
derniers affrontements entre l'Armee patriotique rwandaise (APR) et les 
rebelles; et a interviewer certains des rebelles prisonniers. Le President a 
€galement demande que 1'on nomme un attache de liaison pour aider la Commission. 
Sur 1'invitation du Gouvernement, ces demandes ont par la suite et€ formulees 
par ecrit. 

23. L'attache de liaison nomme par le Gouvernement, le lieutenant-colonel 
Patrick Karegeya, chef des renseignements de l'Armee patriotique rwandaise, a 
promis que son gouvernement coopererait dans toute la mesure possible sans 
compromettre les sources et operations de renseignements confidentielles. Sur 
son invitation, la Commission a commence a etudier quelques-uns des documents 
saisis au camp de Mugunga en novetnbre 1996. Selon le lieutenant-colonel 
Karegeya, toutefois, de nombreux documents avaient ete emportes par les 
journalistes au moment de 1'incident, et n'etaient plus entre les mains du 
Gouvernement rwandais. 

24. Apres §tre parvenu a un accord avec le Procureur adjoint du Tribunal p6nal 
international pour le Rwanda, M. Bernard Muna, les membres de la Commission ont 
pu s'entretenir avec ce dernier et son personnel en juin et juillet. 

25. La Commission croit comprendre que les ex-FAR, ou au moins la composante 
qui opere a l'int£rieur du Rwanda, se font appeler Armee pour la liberation du 
Rwanda (ALIR), et qu'elles etaient placees sous le commandement du lieutenant- 
colonel Leonard Nkundiye jusqu'a ce que celui-ci trouve la mort au Rwanda, le 
24 juillet 1998, au cours d'une attaque contre 1'Armee patriotique rwandaise. 

26. II ressort des nombreuses discussions et rencontres que la Commission a 
eues & Kigali que, de 1'avis d'un grand nombre de personnes, la rebellion au 
Rwanda, en particulier dans le nord-ouest, faisait peser une grave menace sur le 
Gouvernement, et que les responsables en etaient les anciennes forces et milices 
gouvernementales rwandaises. On s'accordait a reconnaitre que lors des recentes 
attaques de civils et des embuscades de patrouilles de l'Armee patriotique 
rwandaise, les rebelles avaient souvent tendance a n'utiliser que des armes de 
faible calibre ou des machettes. On pensait generalement, neanmoins, qu'ils 
Etaient en possession de stocks importants d'armes plus perfectionnees, et 
preferaient peut-^tre utiliser des machettes plutot que des armes A feu A cause 
de 1'effet qu'elles produisaient sur le plan psychologique. Nombreux etaient 
ceux qui pensaient que l'Armee patriotique rwandaise attendait le moment propice 
pour lancer des attaques plus meurtrieres dans le but de reprendre le pouvoir. 

27. La lecture d'un journal clandestin publie a Gisenyi et diffuse secr^tement 
jusqu'a Kigali a permis de se faire une id€e des intentions et de la force 
6ventuelle des rebelles. Ce journal de propagande, appele Umucuncnizi ou 
"Sauveur", a pour objetde decrire les activites de l'Armee pour la liberation 
du Rwanda. II accuse l'Armee patriotique rwandaise de mener une campagne 

d'extermination du peuple rwandais et menace d'etendre la lutte contre le 
Gouvernement A toutes les parties du pays. Desireux de demontrer qu'ils peuvent 
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se deplacer librement a 1'interieur du Rwanda, et de prouver leur discipline et 
leur efficacite, les rebelles ont egalement kidnappe des missionnaires et des 
religieuses qui etaient, pensaient-ils, des sympathisants de leur cause. Ces 
derniers ont ensuite ete liberes sains et saufs afin de pouvoir declarer 
publiquement qu'ils ont ete tres bien traites pendant leur captivite. 

C. Activites en Africrue du Sud 


28. Au cours de la periode 1995-1996, la Commission s'est rendue en Afrique du 
Sud et a none de nombreux contacts officiels et prives avec des personnes qui 
connaissaient bien le trafic d'armes pratique dans 1'ensemble de 1'Afrique et, 
en particulier, la situation dans la region des Grands Lacs. La Commission 
s'est notamment entretenue avec M. Willem Ehlers, qui avait negocie la vente 
d'armes decrite en detail dans le premier rapport de fond de la Commission 
(S/1996/195), laquelle, de l'avis de la Commission, constitue tres probablement 
une violation de 1'embargo decrete par le Conseil de securite. Afin de 
reprendre contact avec ces personnes et de s'informer sur les faits nouveaux 
survenus recemment, la Commission a sejourn6 en Afrique du Sud du 22 au 

29 juillet 1998. 

29. La Commission a rencontre un certain nombre de hauts responsables 
gouvernementaux, dont le Ministre de la justice, M. Abdulah H. Omar; le 
Directeur general du Ministers des affaires etrangeres, M. Jakkie Selebe; le 
Directeur general adjoint du Service multiaffaires du Ministere, 

M. Abdul S. Minty; le President de la Commission nationale de controle des armes 
classiques, M. Kader Asmal; le Directeur general adjoint des services secrets, 

M. Barry Gilder; des representants de la Commission nationale de coordination 
des services de renseignements et de la Structure interdepartementale nationale 
chargee du controle aux frontieres; ainsi que d'autres personnes appartenant au 
milieu universitaire ou representant des organisations non gouvernementales. 

30. Les responsables gouvernementaux sud-africains qui se sont entretenus avec 
la Commission ont soulign^ la volonte du Gouvernement de reduire les livraisons 
illegales d'armes en provenance d'Afrique du Sud et leur transit par son 
territoire. A cette fin, le Gouvernement avait ramene a 10 le nombre 
d'aeroports autorises a operer des vols internationaux de maniere a y assurer 
une meilleure application de la legislation regissant le trafic d'armes illegal. 
Le Gouvernement etait aussi conscient des difficultes que posait le controle 
routier du trafic d'armes de part et d'autre de frontieres aussi vastes ainsi 
que dans les quelque 3 000 aerodromes du pays. II avait adopte une legislation 
visant a restreindre les activites des societes et des particuliers 

sud-africains qui profitaient de la vente et de la fourniture d'armes et de 
1'organisation de 1'entrainement militaire a l'etranger. Pour etre autorisees 
par 1'administration, ces activites devaient repondre a des criteres stricts, 
notamment le respect des embargos decretes par 1'Organisation des Nations Unies 
et la presentation de certificats de leur utilisation finale. La Commission 
nationale de controle des armes classiques examinait les demandes de ventes 
d'armes et d'equipements militaires non meurtriers et rejetait celles qu'elle 
considerait comme injustifiees. Lorsqu'elle etait informee de violations 
presumees, la Commission ordonnait l'ouverture d'une enquete. Le Gouvernement 
sud-africain avait demande 1'inscription a l'ordre du jour de 1'Organisation de 
1'unite africaine de la question des transferts d'armes illegaux, et fait 
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adopter line resolution demandant aux gouvernements de fournit des informations 
sur les transferts et les importations d'armes. 

31. Neanmoins, les informations emanant de sources siires et bien documentees 
dont dispose la Commission concernant, notamment, le transport presume d'armes 
par voie terrestre depuis le territoire sud-africain jusqu'a la region des 
Grands Lacs, via le Zimbabwe et la Zambie, semblent indiquer que 1'ampleur du 
trafic illegal excede la capacite actuelle des gouvernements concernds 
d'appliquer pleinement la legislation en vigueur. 

D. Activites en Ouganda 

32. La Commission a sejourn€ & Kampala du 5 au 10 juillet 1998 et a eu 

19 entretiens au total avec des responsables gouvernementaux, des diplomates, 
des fonctionnaires d'organismes des Nations Unies, des repr<§sentants 
d'organisations non gouvernementales, et autres. Elle s'est notamment 
entretenue avec M. Muluri Mukasa, Secretaire d'Etat a la security,- M. Tom 
Butime, Ministre de l'interieur; M. Amama Mbabazi, Secretaire d'Etat aux 
affaires politiques et M. Rukahana Rugunda, Secretaire d'Etat aux affaires 
etrangeres. 

33. Lors de leurs entretiens avec la Commission les 7 et 10 juillet 1998, 

MM. Mukasa et Rugunda ont informe celle-ci que de petits groupes des ex-FAR et 
des milices Interahamwe operaient dans 1'ouest du pays. Le Gouvernement 
ougandais croyait savoir que des elements des anciennes forces armees zairoises 
(ex-FAZ) collaboraient avec des elements des ex-FAR dans la partie orientale de 
la Republique democratique du Congo, oil ils trouvaient un certain appui aupres 
de la population locale et ou Kinshasa ne parvenait pas a exercer de veritable 
controle. Ces groupes etaient finances en partie par les revenus provenant de 
1'extraction des pierres precieuse's ainsi que par des negociants locaux hostiles 
au Gouvernement Kabila. 

34. D'autres interlocuteurs ont permis a la Commission de bien mieux comprendre 
la situation complexe et volatile qui regne le long de la frontiere de 1'Ouganda 
avec la Republique democratique du Congo ainsi que les activites menees par les 
anciennes forces gouvernementales rwandaises dans la zone et leurs liens avec 

d'autres groupes armes. 

35. La Force de defense populaire ougandaise aurait attaque les ex-FAR en 
Ouganda. Des elements des ex-FAR auraient etabli des camps armes aux alentours 
de Kisoro, au nord de Goma. Les anciennes forces armees rwandaises seraient, 
apres avoir noue des liens avec des elements des anciennes forces armees 
zairoises, le groupe le mieux organise des nombreux groupes armes operant au 
Nord-Kivu (Republique democratique du Congo). L'insecurity rdgne dans la 
province, qui regorge d'armes de faible calibre dissimulees dans de nombreux 
depots et caches. Le prix local d'une arme automatique serait de quelque 

12 dollars. Les anciennes forces gouvernementales rwandaises seraient hostiles 
au Gouvernement du President Museveni en raison de 1'appui que celui-ci aurait 
apporte au succ^s des campagnes du Front patriotique rwandais et de 1'Alliance 
congolaise des forces democratiques, en 1994 et 1996, respectivement. A la 
suite de quoi, les ex-FAR se seraient alliees avec uh groupe arme 
antigouvernemental au moins en Ouganda, le Front democratique alli£ (ADF). 
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Les ex-FAR et les ex-FAZ fourniraient, selon certains observateurs, des armes 
a l'ADF. 

36. Au cours de l'entretien qu'il a eu avec la Commission, le 7 juillet 1998 
egalement, M. Butime, Ministre de l'interieur, a estime que les ex-FAR et les 
ex-FAZ representaient 40 % des 500 combattants de l'ADF. Par la suite, le 
Ministre a fait savoir au President, par ecrit, que des societes de trois pays, 
deux en Europe et une en Afrique, avaient fourni des armes aux anciennes forces 
et milices gouvernementales rwandaises en 1994 et 1996. La Commission a 
1'intention d'ecrire, le cas echeant, aux gouvernements concernes lorsqu elle 
poursuivra son enquete sur la question. Le lendemain, le Secretaire d Etat aux 
affaires politiques, M. Amama Mbabazi, a fait etat d'une expedition d armes 
destinees aux ex-FAR, en violation de 1'embargo, que l'Ouganda aurait saisie a 
1'aeroport d'Entebbe en 1996, mais n'a donne que peu de details a ce sujet. 

E. Activites au Rovaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord 


37. Sur le cbemin de Nairobi, au milieu du mois de mai, certains membres de la 
Commission ont rencontre a Londres des representants d'Amnesty International 
pour parler des transferts d'armes a 1'Afrique centrale et a 1'Afrique australe 

et pour prendre d'autres contacts. 

38. Entre le 22 et le 26 juin 1998, un membre de la Commission est revenu a 
Londres pour rencontrer un certain nombre de representants d'organisations et de 
particuliers, dont Mme Oona King, membre du Parlement britannique et Presidente 
du Groupe multipartite sur le Rwanda et la prevention du genocide. Xl s est 
aussi entretenu de nouveau avec des representants d'Amnesty International au 
sujet des activites des ex-FAR et des transferts d'armes en Afrique de 1 Est, 
avec des representants d'autres ONG et avec des particuliers connaissant bien 
les operations de transport aerien de fret en Afrique. Us'est par ailleurs 
procure de nombreux documents, y compris certains qui auraient ete saisis dans 
l'ancien camp de refugies rwandais de Mugunga, dans 1'est du Zaire, attaque P ar 
des forces banyamulenge et alliees en novembre 1996. Sur certains de ces 
documents figure le nom de societes qui ont apparemment fourni des armes aux 
forces gouvernementales rwandaises et d'autres contiennent des plans militaires. 
La Commission continuera a etudier ces documents avec le plus grand soin et 
prendra, compte tenu du temps qui lui est encore imparti, les mesures qui 

s'imposent. 

39. En se fondant sur les documents trouves a Mugunga, la Commission a aussi eu 
des contacts preliminaires avec les autorites douanieres du Royaume-Uni 
concernant la participation apparente d'une societe britannique a la vente 

d'armes aux ex-FAR apres 1'imposition de 1'embargo en mai 1994. Ces allegations 
avaient ete largement diffusdes au moment de 1'attaque lancee contre le camp en 

novembre 1996. 


F. Activites en Zambie 

40. Dans son troisieme rapport et dans l'additif a celui-ci (S/1997/1010, 
par. 71, et S/1998/63, par. 32), la Commission a decrit l'echange de 
correspondance qu'elle avait eu avec le Gouvernement zambien au sujet 
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d'allegations selon lesquelles des armes, destinees apparemment a etre livrees a 
Goma et Bukavu, avaient ete expedites via Mpulungu, port situe a l'extremite sud 
du lac Tanganyika. Dans sa reponse du 3 decembre 1996, le Gouvernement zambien 
avait invite la Commission a mener avec lui une enquete commune au sujet de ces 
allegations. 

41. A cette fin, la Commission s'est rendue en Zambie du 29 juillet au 

ler aout 1998. Elle s'est entretenue avec des membres du Gouvernement a Lusaka 

et est allee avec eux a Mpulungu. 

42. Le 29 juillet, la Commission a rencontre le Ministre zambien des affaires 

etrangdres, M. S. K. Walubita, qui lui a fait savoir que la Zambie avait mene 

une enquete au sujet des informations faisant 6tat d'expeditions d'armes via 

Mpulungu et avait determine que ces informations etaient fausses. Toutefois, le 
Ministre a aussi decrit un incident, au cours duquel des hommes armes s'etaient 
empares d'un cargo sur le lac Tanganyika et avaient force 1'equipage a jeter la 
cargaison (100 tonnes de ciment) et a charger des armes a la place. La 
Commission a par la suite fait une enquete plus approfondie sur cet incident, 
comme indique plus loin (voir par. 55 et 56) et elle estime qu'il est 
extr§mement interessant. 

43. Le 29 juillet egalement, la Commission s'est entretenue avec le Ministre 
zambien de la defense, M. Chitalu Sampa, qui etait aussi Ministre de 1'interieur 
par interim. D'autres membres des Ministeres de la defense et de 1'intdrieur 
ainsi que des representants des services de police et d'immigration assistaient 
eux aussi a la reunion. M. Sampa a souligne que son gouvernement n'etait pas au 
courant de livraisons d'armes transitant par la Zambie, mais a reconnu que de 
telles livraisons pouvaient etre effectuees. Dans ce contexte, il a rappele que 
son gouvernement avait saisi a 1'aeroport de Ndola deux avions charges d'armes 
apparemment destinees a 1'Union nationale pour 1'independence totale de 1'Angola 
(UNITA), qui venaient de 1'aeroport de Lanseria, en Afrique du Sud, via Entebbe. 
Le Secretaire permanent du Ministere de 1'interieur a ajoute qu'il existait un 
trafic d'armes de petit calibre, mais precise que ce n'etait pas une activite 
organis^e et qu'elle ne concernait que de petites quantites d'armes. 

44. La Commission a estime que rien de ce qu'elle avait appris ne permettait de 
refuter les informations credibles faisant etat de transferts d'armes via la 
Zambie, et a note que les services de douane n'inspectaient pas les cargaisons 
en transit, A moins que les documents les accompagnant ne presentent des 
anomalies. 

45. Alors qu'elle se trouvait en Zambie, la Commission a appris d'une source 
bien informee et fiable qu'il y avait peut-etre des liens entre des elements des 
ex-FAR/Interahamwe et des ex-FAZ et l'UNITA. Elle a appris aussi qu'environ 

2 000 Hutus rwandais, qualifies de "genocidaires", s'etaient enfuis de la 
Republique democratique du Congo et se trouvaient dans le camp de Maheba, dans 
le nord-ouest de la Zambie. Par ailleurs, selon la meme source, 1'aeroport de 
Ndola, situe en Zambie prds de la frontiere avec la Republique d4mocratique du 
Congo, etait consid€re par beaucoup comme servant de plaque tournante pour le 
trafic d'armes, destinees essentiellement a 1'UNITA mais aussi a la region des 
Grands Lacs. Ces informations avaient amene le Gouvernement zambien at contrdler 
plus strictement le transit de merchandises a 1'aeroport de Ndola. 
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IV. ANALYSE D'UN CAS PARTICULIER : LIENS ENTRE LES 
ANCIENNES FORCES GOUVERNEMENTALES RWANDAISES 
ET DES INSURGES BURUNDAIS 

46. Dans son troisieme rapport [S/1997/1010, par. 108 d)], la Commission a 
indique qu'elle etait convaincue qu'il existait a l'epoque (octobre 1996) un 
lien etroit entre les anciennes forces gouvernementales rwandaises et le Conseil 
national burundais pour la defense de la ddmocratie (CNDD) ainsi que l'aile 
militaire de celui-ci, le Front pour la defense de la democratie (FDD), en vue 
d'une action armee contre le Rwanda et le Burundi. Cette conviction a ete 
renforcee encore par des documents que la Commission a obtenus depuis lors (voir 
appendice II), et qui prouvent qu'il existe une cooperation tres etroite entre 
les ex-FAR et deux des groupements rebelles burundais : le CNDD/FDD et le Parti 
pour la liberation du peuple hutu (PALIPEHUTU) et son aile militaire, les Forces 
nationales de liberation (FNL). La collaboration entre les ex-FAR et le 
CNDD/FDD porte sur des questions politiques et militaires. 

47. Une Convention de cooperation (voir appendice II) a ete signee le 
22 mai 1995 a Bukavu (Republique democratique du Congo), par le haut 
commandement des FAR et le CNDD, officialisant la cooperation entre les deux 
parties. Elle a ete signee par Leonard Nyangoma, President du CNDD, et par le 
general major Augustin Bizimungu, commandant et chef d'etat-major des ex-FAR. 
Dans le preambule de ce document, les deux parties se declarent convaincues de - 
1'interet de mise en commun 

n des moyens tant materiels que financiers et de la coordination de toutes 
les actions a mener en vue de s'assurer d'une victoire definitive des FAR 
et des FDD". 

Le preambule mentionne aussi ”1'attitude dilatoire et confuse de la communaute 
internationale en rapport avec nos problemes". La Convention enumere ensuite 
les mesures a prendre, les deux parties ddcidant notamment : 

"De mettre en place une commission mixte politico-militaire chargee de 
concevoir et d'elaborer des strategies communes permettant d'harmoniser nos 
points de vue sur les problemes politiques communs et suggerer les voies et 
moyens pour les resoudre; 

D'elaborer un programme commun d'education et de mobilisation 
ideologique afin de sensibiliser nos deux peuples sur les raisons et le 
bien-fonde de la lutte que nous menons; 

D'elaborer et mettre en place des strategies et des mecanismes de 
percee diplomatique et mediatique afin de dejouer les campagnes de 
diabolisation et de globalisation nourries et entretenues par nos ennemis 
communs et respectifs." 

48. La Commission creee par la Convention etait aussi chargee : 

"D'elaborer un programme de cooperation militaire et d'inventorier les 
besoins logistiques, financiers et humains afin d'assurer leur coordination 
pour 1'interet commun; 
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De mettre sur pied un service commun de renseignement militaire et 
civil et de pourvoir & la formation du personnel ad hoc pour parer a la 
menace et la destabilisation qui pese sur les deux parties." 

49. La Convention est entrde en vigueur avec effet immediat. 

50. Un autre document mis a la disposition de la Commission (voir 
appendice 1X1) est un ordre de mission signe a Bukavu le 4 mars 1996 par le 
general Gratien Kabiligi (ex-FAR) et le Vice-President du CNDD, Christian 
Sendegeya, concernant le detachement temporaire du lieutenant-colonel Gasarabwe, 
membre des ex-FAR, aupres de 1'etat-major des FDD. 

51. Une note signde a Bukavu, le 31 mars 1996, par M. Sendegeya, accusant 
reception d'une somme de 5 000 dollars regue du general Kabiligi des ex-FAR, 
indigue que les ex-FAR ont fourni un appui financier au CNDD. La transaction a 
ete effectuee "dans le cadre des relations privilegiees" (voir appendice IV) 

52. Un document plus recent illustre les liens entre le groupe insurge rwandais 
ALIR et le groupement rebelle burundais PALIPEHUTU : il s'agit d'une lettre a 
l'en-t§te du PALIPEHUTU/FNL, adressee au lieutenant-colonel Nkundiye, alors 
commandant de l'ALIR, ecrite a Bubanza (Burundi) le 20 novembre 1997 par Abbe 
Nyandwi, emissaire de l'ALIR aupres de 1'opposition burundaise. La lettre 
mentionne la presence de membres des ex-FAR se battant aux cotes des FNL au 
Burundi et qualifie un accord ecrit, conclu precedemment pour servir de base de 
cooperation entre les insurges rwandais et burundais, de "protocole d'accord de 
cooperation entre le FNL et les anciennes FAR, un document toujours ouvert a des 

amendements ulterieurs possibles". L'auteur de la lettre decrit comme suit la 
situation : 


"Les luttes incessantes contre les militaires de l'APR (Armee 
patriotique rwandaise), nos faibles moyens en matiere d'armement, le manque 
de ravitaillement et les pertes humaines, tous ces facteurs reunis ont 
occasionne notre repli vers le Burundi ou nous avons rencontre un nombre 
assez important de militaires rwandais au sein des Forces nationales de 
liberation (FNL), la plus serieuse branche armee de 1'opposition pour le 
moment." 

Il ajoute : 


"tl'ai fait part aux FNL de la mission speciale dont vous m'aviez 
charge, a savoir la collaboration entre l'ALIR et 1'opposition burundaise. 
L'etat-major des FNL est saisi de cette requete et s'en trouve beaucoup 
honore et rejoui. Cette collaboration s'avere indispensable en ce 
moment-ci oti. les FNL sont fort avancees dans leur lutte contre 1'armee 
gouvernementale; un soutien s^rieux de la part de l'ALIR terminerait cette 
guerre au profit de tous les Bahutu burundais et rwandais." 

Se r£f<§rant apparemment & la Convention dont il a etd question plus haut, 

1'auteur aj oute : 


/ 
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n L'exploitation de ce schema de travail permettra, dans les plus brefs 
delais, de r<§soudre pour toujours le probleme seculaire Hutu-Tutsi dans 
notre sous-region." 

On trouvera a 1'appendice V le texte de cette lettre. 

53. Outre les accords politiques entre les ex-FAR et le CNDD, et entre les 
ex-FAR et le PALIPEHUTU, dont 1'existence est demontree par les documents cites 
ci-dessus, il y a tout lieu de penser que les ailes militaires de ces mouvements 
cooperent aussi au niveau operationnel. La Commission a pris connaissance d'un 
certain nombre d'incidents semblant prouver que les deux parties a la Convention 
ont effectivement collabore sur le plan militaire. Les deux incidents les plus 
significatifs sont decrits ci-apres. 


54. La Commission a decouvert des preuves de la coordination militaire prevue 
dans la Convention : une livraison d'armes dont elle a tout lieu de penser 


qu'elles etaient destinees aux anciennes forces gouvernementales rwandaises pour 
etre utilisees au Rwanda ou a proximite. Cet incident avait ete decrit 
brievement par le Ministre zambien des affaires etrangeres et la Commission a 
par la suite mene une enquete plus detaillee. 


55. Selon les informations obtenues par la Commission de sources 

gouvernementales et d'autres sources a Mpulungu, le 13 mars 1997, le Rwegura, un 
cargo de 500 tonnes immatricule au Burundi, a quitte le port de Mpulungu en 
Zambie, avec un chargement de 100 tonnes de ciment destine a Bujumbura. Le 
lendemain, alors qu' il etait parvenu vers le milieu du lac Tanganyika, le cargo 
a ete pris a l'abordage par un groupe d'hommes armes en uniforme se trouvant a 
bord de deux grands bateaux. Les rebelles, qui parlaient kirundi et kinyarwanda 
et qui ont declare etre des Hutus burundais et rwandais, ont donne l'ordre a 
1'equipage de faire route vers le Zaire et de jeter l'ancre; d'autres hommes 

armes ont alors charge de grandes quantites d'armes et de munitions. Entre 

le 14 et le 27 mars, le cargo a ete force de s'arreter a divers endroits le long 
de la cote zairoise pour charger d'autres quantites d'armes et de materiel. Les 
rebelles ont donn6 a 1'equipage l'ordre de jeter la cargaison de ciment dans le 
lac de fagon que le navire puisse transporter cette cargaison supplementaire. 

On evalue a 400 le nombre des hommes armes qui sont montes a bord du navire 
pendant cette periods. Alors que le navire faisait route vers le nord avec sa 
cargaison d'armes, il a ete attaque par un avion provenant sans doute du 
Burundi, mais n'a pas ete gravement endommage. Le Rwegura a poursuivi sa route 
jusqu'a une dizaine de kilometres au sud de Kigoma, au large de la cote 

tanzanienne, oil, le 28 mars, les rebelles armes ont decharge les armes et les 

munitions ainsi que leurs effets personnels et sont partis vers l'interieur du 
pays. 


56. D'apres les renseignements qu'elle a pu obtenir de source tres au courant 
de cet incident et connaissant les populations et les langues dans les regions 
situees le long du lac, la Commission est convaincue que les hommes armes qui 
ont saisi le navire pour transporter des armes comprennent des combattants du 
CNDD/FDD et des membres des ex-FAR qui s'etaient enfuis de la region d'Uvira 
apres les attaques lancees par les Banyamulenge vers la fin de 1996. 
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57. La Commission a aussi ete informee que deux colonnes des ex-FAR, dirigees 
par un commandant, ont participe a l'attaque lancee centre l'aeroport de 
Bujumbura le 31 decembre 1997, au cours de laquelle 200 civils environ ont ete 
massacres. 


58. Le fait que le CNDD/FDD n'est pas soumis a un embargo sur les armes 
constitue une faille, qui permet aux ex-FAR, en collaboration avec lui et avec 
d'autres groupements armes burundais, d'acquerir des armes et du materiel au 
mepris des resolutions du Conseil de securite. 

V. ASPECTS ADMINISTRATES ET BUDGETAIRES 

m 

59. Conformdment au paragraphe 6 de la resolution 1161 (1998), les activites de 
la Commission internationale d'enqu§te sont integralement finances par le Fonds 
d'affectation sp^ciale des Nations Unies pour le Rwanda (Fonds d'affectation 
sp^ciale pour la Commission internationale d'enquete sur les mouvements d'armes 
dans la region des Grands Lacs d'Afrique centrale), la Commission ne recevant 
aucune ressource financi£re au titre du budget ordinaire de 1'Organisation des 
Nations Unies. 

60. A la 3807e stance du Conseil de securite, le 9 avril 1998, quand le Conseil 

a adopte la resolution 1161 (1998) par laquelle il a reactivd la Commission, un 

certain nombre d'orateurs ont annonce que leur gouvernement avait 1'intention de 
verser des contributions au Fonds d'affectation speciale. II s'agissait des 
gouvernements ci-apres : Allemagne (50 000 dollars); Belgique (100 000 dollars); 
Etats-Unis d'Amerique (100 000 dollars); Japon (40 000 dollars); Royaume-Uni 
(100 000 livres sterling). Le Gouvernement beige avait deja verse une 
contribution de 100 000 dollars au Fonds en 1995, peu apres 1'adoption de la 
resolution 1013 (1995) etablissant la Commission. Lors des reunions 

d'information et des consultations que le President et les membres de la 
Commission ont tenues a New York au cours de la semaine du 4 au 8 mai 1998, les 
representants de la France et de la Suede ont egalement annonce des 
contributions s'elevant a 40 000 et 50 000 dollars, respectivement. Par la 
suite, le Gouvernement nderlandais a annonce pour sa part une contribution de 
70 000 dollars au titre des travaux de la Commission. 


61. Prises ensemble, ces contributions paraissaient suffisantes pour financer 
les activites de la Commission pendant la periode de six mois envisagde dans la 
resolution 1161 (1998). A la date de la redaction du present rapport toutefois, 
les pays qui avaient annonce des contributions ne les avaient pas encore tous 
versies. Comma les depenses ne peuvent etre autorisees qu'apres reception de 
contributions en especes, l'ecart considerable existant entre le montant des 
contributions annoncees et les montants versus et le temps ecoule entre les 
annonces de contribution et les decaissements ont serieusement perturbe les 


travaux de la Commission et cree de nombreux obstacles administratifs. La 
Commission a ndanmoins persevere dans sa tache de son mieux, compte tenu de la 
situation. Elle est convaincue que pour pouvoir mener a bien ses travaux dans 
le court laps de temps qui lui a ete imparti, il faut que les diverses 
difficultds financi&res et administratives qui les ont entraves jusqu'ici soient 
r€solus d'urgence. La Commission tient a remercier les gouvernements qui ont 
annonce — et versd — des contributions au Fonds d'affectation spdeiale cred pour 
financer ses activites. 
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VI. OBSERVATIONS ET AUTRES MESURES A PRENDRE 

62. La Commission reserve ses conclusions et ses recommandations pour le 
rapport final qu'elle doit presenter en novembre 1998. A ce stade neanmoins, il 
est deja clair que la situation qui a amene le Conseil de securite a etablir'la 
Commission en 1995 est devenue beaucoup plus complexe et difficile a 
interpreter. II reste a repondre a de nombreuses questions concernant 1'impact 
de la dispersion physique des anciennes forces gouvernementales rwandaises 
depuis 1996 sur leurs intentions a long terme, leurs plans militaires et leur 
efficacite operationnelle, ainsi que sur les incidences de leurs alliances avec 
d'autres groupes rebelles locaux dans leurs pays de refuge actuels, et sur leur 
capacite d'atteindre leurs objectifs en achetant des armes destinees a etre 

utilisees au Rwanda, en violation de 1'embargo decrete par 1'Organisation des 
Nations Unies. 

63. II ressort du tableau general de la situation que la Commission a pu 
brosser depuis son retour dans la region que de nombreux membres des ex-FAR et 
des milices demeurent profondement hostiles au Gouvernement rwandais et sont 
toujours resolus a le renverser par des moyens violents. A cette fin, un grand 
nombre de ceux qui se trouvent toujours dans les provinces du Nord-Kivu et du 
Sud-Kivu et de ceux qui sont retournes dans le nord-ouest du Rwanda depuis 
novembre 1996 ont lance une insurrection contre le Gouvernement et mene de 
multiples attaques contre des civils rwandais et les forces gouvernementales. 

64. Plusieurs signes donnent a penser que des groupes armes, en particulier les 
insurges burundais, des elements des ex-forces armees zairoises et du Front 
democratique allie (ADF) en Ouganda, aident et encouragent les membres des ex- 
FAR et collaborent etroitement avec eux, notamment dans le cadre de violations 
de 1'embargo institue par les Nations Unies. La Commission a 1'intention de 
mener une enquete plus poussee sur d'autres informations credibles qu'elle a 
reques sur les relations entre des elements des ex-FAR et de I'UNITA. 

65. Sur la base des informations qu'elle a recueillies jusqu'ici au sujet du 
nouveau profil des ex-FAR, la Commission envisage done, a condition de disposer 
du temps et des ressources necessaires, de poursuivre ses enquetes sur les 
informations concernant la vente ou la livraison d'armes aux forces et aux 
milices de l'ancien Gouvernement rwandais et aux parties qui les aident et les 
encourageant. L'une de ses taches essentielles dans ce contexte consistera a 
continuer de recueillir des donnees faisant apparaitre la repartition 
geographique actuelle des anciennes forces gouvernementales rwandaises, leurs 
activites politiques et leurs plans et intentions militaires. La Commission 
poursuivra ses efforts pour indiquer leurs effectifs approximatifs dans chaque 
pays, les alliances qu'elles ont formees avec des groupes locaux, leurs 
activites militaires et politiques, notamment en ce qui concerne le rearmement, 

la collecte de fonds et 1'entramement et leurs intentions sur le plan 
militaire. 

66. L'un des pays les plus importants sur le futur itineraire de la Commission 
est la Republique.democratique du Congo dont le territoire, a 1'epoque le Zaire, 
avart servi de toile de fond a certains des evenements les plus dramatiques 
mettant en cause les ex-FAR et les Interahamwe. Les efforts repetes deployes 
par la Commission en 1995-1996 pour obtenir du Gouvernement zairois de 1'epoque 
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des informations sur les violations de 1'embargo contre les ex-FAR sont restes 
vains, comma la Commission l'a decrit dans ses precedents rapports. Dans son 
deuxieme rapport (S/1996/195), la Commission a conclu que le Gouvernement 
zairois avait soutenu et encourage des activites qui, a son avis, contrevenaient 
selon toute probability d 1'embargo et qu'elle avait exposees de fapon 
dytaillee. 

67. D'apres les contacts indirects et informels qui ont ete pris a New York et 
A Kinshasa en mai et juin, il semblerait que le Gouvernement de la Republique 
dymocratique du Congo soit pret a accueillir une visite de la Commission et a 
lui apporter son entiere cooperation. Dans une lettre datee du 11 juin 1998, la 
Commission a demandd au Gouvernement une invitation a se rendre dans le pays, et 
elle comptait b£ndficier de sa cooperation au cours de ses enquetes. Compte 
tenu toutefois de 1'evolution actuelle de la situation en Republique 
democratique du Congo, la Commission va revoir son approche. 

68. La Commission envisage egalement a titre provisoire de se rendre en Angola, 
au Burundi, en Republique centrafricaine, en Republique democratique du Congo, 
au Mozambique, en Republique-Unie de Tanzanie et aupres de 1'Organisation de 

1'unite africaine, ainsi que dans tout autre pays ou des activites des ex-FAR 
ont pu etre observees, afin de recueillir des informations de gouvernements, 
d'organismes des Nations Unies, d'organisations non gouvernementales et d'autres 
sources, et de suivre des pistes identifies lors de ses enquetes anterieures. 

69. II convient de considdrer la situation complexe qui resulte des liens 
existant entre les ex-FAR et d'autres groupes armes dans la region dans le 
contexte de la resolution 1011 (1995) du 16 aout 1995, par laquelle le Conseil 
de securite a interdit la vente et la livraison d'armements et de materiels 
connexes au Rwanda ou a des personnes se trouvant dans des Etats voisins si les 
armements ou materiels vendus ou livres sont destines a etre utilises au Rwanda. 
Les trois derniers mois, la Commission a repu des informations probantes selon 
lesquelles les ex-FAR acheteraient des armes apparemment destindes a §tre 
utilisees en Angola, au Congo, en Republique ddmocratique du Congo, en Ouganda 
et peut-etre ailleurs. 

70. De plus, les bouleversements actuels dans toute la region centrale de 
I'Afrique inciteront vraisemblablement les ex-FAR et les Interahamwe £. forger de 
nouvelles alliances operationnelles avec toutes sortes de parties, ce qui 
contribuera a cier de nouveaux circuits pour la livraison d'armements et de 
materiels connexes aux ex-FAR et aux Interahamwe et a rendre 1'identification 
des sources encore plus compliquee. La Commission examiners ces questions 
lorsqu'elle formulera ses recommandations dans le rapport final qu'elle doit 
presenter au Conseil de sdcurite en novembre. 
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Appendice I 

Liste de pays visites et de reprdsentants de aouvernements 

et d'organisations interviewes 

La Commission international© d'enquete tient a exprimer sa profonde 
gratitude aux personnalites officielles, aux diplomates, aux organisations non 
gouvernementales, aux membres des organismes de secours, aux journalistes et aux 
autres personnes qui l*ont axdee dans ses investigations. La liste ci—apres est 
incomplete, pour respecter le souhait exprime par certains de garder l'anonymat. 

Au Kenya 

Personnalitds officielles 

Le Ministre des affaires etrangeres 

Representants d'Eltats 

Afrique du Sud 

Belgique 

Burundi 

Canada 

Chine 

Stats-Unis d'Amerique 

France 

Mozambique 

Ouganda 

Republique democratique du Congo 
Republique-Unie de Tanzanie 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d # Irlande du Nord 

Rwanda 

Zambie 

Organismes des Nations Unies.et organisations humanitaires internationales 

Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
Fonds des Nations Unies pour 1'enfance 

Tribunal pdnal international des Nations Unies pour le Rwanda 
Programme alimentaire mondial 

Representant du Secretaire general et Conseiller regional pour les activites 
humanitaires dans la region des Grands Lacs 
Operation Survie au Soudan 

Organisations non gouvernementales 

Human Rights Watch 
International Resource Group 
OXFAM 
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Au Rwanda 

Personnalites officielles 

Ministre d'fitat, Ministre de la defense 
Secretaire general du Ministere de la defense 
Conseiller diplomatique du Vice-President 

Chef du Service de renseignement exterieur du Parti patriotique rwandais 

Chef adjoint du Service de renseignement exterieur du Parti patriotique rwandais 

Representants d'Etats 

Allemagne 

Belgique 

Etats-Unis d'Amerique 
Pays-Bas 

Organismes des Nations Unies et organisations humanitaires internationales 

Organisation des Nations Unies pour 1'alimentation et 1'agriculture 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
Programme des Nations Unies pour le d^veloppement 
Fonds des Nations Unies pour 1'enfance 

Tribunal p6nal international des Nations Unies pour le Rwanda 
Programme alimentaire mondial 

Organisations non crouvernementales 

Human Rights Watch 
OXFAM 


En Africrue du Sud 
Personnalites officielles 


Le Ministre de la justice 

Le Ministre des eaux et des for€ts et President du Comit6 national de contrdle 
des armements classiques 

Le Directeur general du Departement des affaires etrangeres 

Le Directeur general adjoint du Departement des affaires etrangeres (affaires 
multilat§rales) 

Le Chef de la Direction du controle des armements classiques au Secretariat 
a la defense 

Le Directeur executif de I'Agence nationale interdepartementale pour le controle 
des frontieres 

Le Directeur general adjoint des services secrets 

Le Coordonnateur du Comite national de coordination des renseignements 

9 

Representants d'fitats 

Belgique 

France 





■ 
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Organismes de s Nations Unies et organisations humanitaires internationales 

Programme des Nations Unies pour le developpement 

Organi sat ions non crouvernementales 

Centre pour le reglement des conflits (Le Cap) 

Institute for Security Studies 

En Ouganda 

Personnalites officielles 
Le Ministre de l'interieur 

Le Ministre d'Etat, Ministre des affaires etrangeres (cooperation regionale) 

Le Ministre d'Etat charge des affaires politiques 
Le Ministre d'Etat a la securite 

La Presidente de la Commission ougandaise des droits de 1'homme 

Representants d'Etats 

Etats-Unis 
France 
Italie 
Royaume - Uni 

Organi smes des Nations Unies et organisations humanitaires internationales 

Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
Fonds des Nations Unies pour l'enfance 

Organisations non crouvernementales 

Centre pour le reglement des conflits 

Federation internationale des societes de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge 
OXFAM 

Organisation internationale de perspective mondiale 
Au Royaume-Uni 
Personnalites officielles 


Un depute 

Organisations non gouvernementales 

Amnesty International 
International Alert 
Saferworld 


/... 
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En Zambie 


Personnalit^s officielles 


Le Ministre des affaires etrangeres 
Le Ministre de la defense 
Le Vice-Ministre des affaires dtrangeres 
Le Vice-Ministre de la defense 

Le Secretaire permanent du Ministere de la defense 

Le Secretaire permanent du Ministere des affaires etrangeres 

Le Secretaire permanent adjoint du Ministere des affaires etrangeres 

Le Chef adjoint de la police 

Le Chef adjoint des services d'immigration 

Repr^sentants d'Etats 

Egypte 

Organismes des Nations Unies et organisations humanitaires internationales 

Programme des Nations Unies pour le developpement 
Programme alimentaire mondial 

Organisation non gouvernementale 


Societe zambienne de la Croix-Rouge 
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Convention de cooperation entre le Conseil national pour 
la defense de la democratie et le Haut Commandement des 

Forces armees rwandaises 


I>KK/Uff«JI*K~ 

Convaincus de J'imperieuse n4eaaait4 da rdeoudre 
definivoment. Lea pr..hj4mas politieo-nilitalres rvandtia et 
burundain eo 'me d'instaurer dans no a Paya una vdrltable 

d4«tocrae ie. 

<'o(iva l ncue h- |« ferme ddteratnaclon daa datix partlaa 4 
tout, lettre en oeuvre pour order toutea lea eondltlona 
suffiswntee «i- advurltd pnur La racour rap Ida daa 
rwandaia ec hurundais dain iaura paya. 


• *onva inous de l'interAt da aiaa an coaaun daa aoyvM 
tmit materials i<ie flnenclers et de la coordination da tautes 
loo actions 4 saner an vua da a'aaaurar d*une vietoire 
definitive dea FAR at daa FDD. 

Conva incus de la oanaca da HU8SWI «ui aoutiaafe la 
potivoir du FPR «u RWANDA et. da aaa viadaa hipAnonlduae air la 
BURUNDI qul rJsquent rl>nt raver adrleua—ant 1'action daa FAR 
at dea FDD. 

e> 

m 

rv*nva.fncne cue Je aort et I'avenlr - politician da aoa 
pays noitt desormais Lntiiment 114a eti 4(ifd A 1 attitude 
dlls to ire et con/u*e de La CossunautA Internationale an 
rapport even nos probleses- 


Conva incus qua de 
gur le con.lugaieon de ne« 
actions. 


ce fait nous 
efforts et i« 


Tim CNDD at la Haut Cn— ndaa 
■asttre en place one CONVENTION DB OOC 
donaLnee H'intervention et las ndeani 
an application. 


>nt daa FAR ddoidant 
’(RATION fill ddfinlt 
etc da ouivi da aa ■ 


I. L 


m la 


La Cooperation antra la CMDD at 
das FAR porters aur lea doaainoa IntArea 


la Haut 
ant lea 


Kt.nnt d»*nn4 im lea probldsaa politic 
sent quasi Idenfc I quae at aont per cue da 
l'*chlqule» regional at in tar national, la 
Andcfitnt (i«i9 fAH dAeidtnt: 


at la Bout 


- rie settre en place une eoasiaeion nista politioo- 
iwilitei*-— chargee de concevoir et d'eiaborer daa atratdNiee 
comimm permettant et' liarwon 1 eer nee points da vua aur lea 
proLlemes lolttliues cesnunn et auggerar lea voiaa at aspens 
pjur lee rAsoudre. 
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..... . 1 '\* 3cr •* v "" Programme cowun d'Aducstlon at dm 

m«»fci » '«.ji jjn idea'unique afln <ie aenslbiliser noa deux nauplaa 
Pur * C3J r8l?1 ''- s -*• 'e bUn fund* do l a i utt . quo nous ■•noS. 


• i i»iftiv>r e r et m-t-tre on place dea atratAglee at daa 
«..«*•»* if p«rcw 'Up lomatt-ju© at nAdiatigue mi in da 

•lejuu.-b i e -3 cant paflinee de diabollsatlon at da globalisation 
nourrjMg CC. #»ni.r*Unuda P^r noo enntnia eomun* #t rupaotlfa. 

2 . 


La CoiwUseion ast elmrg4«: 

a 

~ d'fl*b*arar un prngraasm da eoopArstlon allltaira at 
d tnventorlar las basoina logistlques, financier* at 
afln d iMurtr l*ur coordinglioA pour 1 * lntgrit Comm 


^ *ur plod ini oiirvico ooMHus di vwUNla 

MlliUh^ «t civil «r< da pnurvoir 4 la foxMllo 
ptrtonvHl ad hoc pour parar 4 la Mnaoa at 4 la 
44otAblli84tion qui p4ao our laa dame aartlaa. 


| *• I a 

I • 


II. HKMiadC DB MI8B KM APPLICATION IT OB OJXYI 
OB U 

- Four n*ttra on application la prAsente convention. la C 
• 6 Z** H*ut CoMAnd^Rwut «.ioo far dAsignoront A eatts Ola* 
"pres la signature de ctll^-ci. quatps personnes oosposant 
la CoaalwJon dnnt ■luxation plus baut au chapltrs dm 1'flUIf 
OB LA COMVgMTZON. 

- •: 
m 

~ la* algnstsiras da la presents convention psiwrt ieasr A 
tout anasnt da t 'opportunity da sodiflar ou d*4Uigir la 

composition da ladita ©omission sue daoMada 4a l*sns ou das 
deux parties slgnatalres. 


«ai 4 «pr A 
Altrgir la 
s l‘m ou 4 


as and* 1 it4s da fonef-ionneaant ds oatts 
rflfinlM par son rAgleaenfc intArlsur gel 
pprobstlon sujc signataires 4s Is srAssal 


in. HifSB m viaunt db ia 


la pre s ents convention antre an 
ifMtur* at eat AtabJ la an deus axasl 


vigusur 4 Is 4ate 


Puur Ja CMDO 

MYANOiefA bsunard 
President du ijNOf 1 



Fait A 8UKAVU Is . 

Pour Is Mswt 

BKZXHUMXI jgQtla f 
QAnAra l/naJo r |||^ ^ 

et ~l ZTTgfr\\t^\i W *m(vL 


/. • - 
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S li C U K T 


OHiHIK UK 9IIS«A(IV 


J ,rs ( omdt dcs 
<■ J AJJAK AliWl i 


fv\U c.t it- < ’Nl UJ dcridcni conjoiiitciucnt dc conficr au Lt C ol 
liilo»ia«l, ttnc mission d 'export aupres dc i’lilitt'Mujor dcs FDD. 


LYihjct dc In mission cst dcfiui'c cuiniuc suit: 


I .t (.'< ( WiAKAIWH 'idoiiard csi temporal rrmcni ddiacbfi suprcs <lc l’liui- 

Majur dcs l*L>L) (Ktur uuc missio n d’ex f^r* y» sLiaiMta& ISStu U SUS aux 
<>|i : rniioiM indices par les !*UD. 

t 

I.c Lt Col U AS A UAH W i • prendra contact avee ic Chef JZM dcs FDD pour 
rcccvoir ic contcmi du caliier dcs charges tie la mission Iui confide. 


UUKAVU. U CM Man* 1996 


i.c Coind dcs 1<'AK 


Lc Fedsbkat du CNDO 


UIZIMUNCJU /• ’tguslitt 
Gen Msj 




S l£ C R li T 


i 


/ 


• • • 
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Appendice IV 






& 3/ /VasJ 





/. .. 
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Appendice V 


REPUBLIQUE DU BURUNDI 

PALIPEHUTU 

JUSTICE - PAlX- DEVELOPPEMENT 

FORCES NATION ALES DE LIBERATION ( F.NL) 

UBUGABO BURJHABWA 


BUBAN2A 20/ II / 1997 


Au 

Cta 

1*1 


NKUNDIYE, 


RWANDA 


Lon de ootre rencontre au mois d’aout 1997, aotre entrctien ettit centre sur tea thhnei 
auivanta: 

• lea conditions de n»al de 1’AL.I-R dens k s ermur F, secteur qui dtait en vote de 
ardsnon. et lea p riorit d s y relatives; 

• Contactor nos amia lea endena taflttairea dea Foccea Aimdes R wanri a ite s et noa imiimw 
dtssdxnink dans le 9ecteur F et toute la zoom terntoriak de la fork de Nyungwe; 

• assurer la liaison entre 1*ALIR et I’oppootion bmindtiie. 

None contingent s’tfl beurtd, dea son arrivde dans le secteur F, i det c ond itions de travail 
trir difficiles. vain» w» i m n m uhlw ee aui svait dtd le caa de noa precuruun du bataiUcn . 


None contingent s’ea* beurtd, dea son anivde dans le sect! 
trib' diffidlM, voire i mtir nn ce qui svait £t& le au 

KAGORA. 

Lea iuttea inceasantes centre lea miliiaires de f’AFR, i 
(Tannones, (e manque de ravitsillement et lea penes burns 

aotre rapti vers ie Burundi ou nous avons pence 
de mOiteirea Kwesdsi eu son dea Forces N a tkwiak s de Lit 


enoyexu 

tfliM oct 


iacteurs tdunb onl 


Libdration (F.N L), la plus 


JPai fSut part aux 


x F.N.L de la aaisoo spddale dont vous m’aviez ca 
re PAL®. et l’oppostion bunindaise. L’Etal-M^or dea 
t s’en trouve hrsninnup honor'd et r^jou. C et t e coN 
oe naontoat-d au ks F.N.L soot fen svanck dans kur k 
, un «diicn de la part de PALIR terminanat cet 


chalk i savotr la 
dea F.NL eat saiai de 
codaberstion s’svke 
ar hate coacre Parade 
eette guene au profit 


de 


_ _ a 

■ 1 ^ ra _ ___ _ w 

1 ' e I * J 

; r . i ‘ 

tte aoBad 

twtUn maim \ 



m 

m 





Noi tan^rrtrrm 

roissjl ' 

»ss •'VT.ra 

pnocipiliUMBi ur m 

too role de 

pom cm Duoino 

die ei 


l- 


m 

r -- i 

* 


• 


. . 

&Mad«s ocxrib 

• / * t J 


i oocreno 

n tuts. La praaeuce d 

otDQcn m 

met eu sem dee ; 

r.NJ, 



Abbd Aibanase-Robert NYANDW1 




